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THÈME I
MISE EN APPLICATION DES INSTRUMENTS JURIDIQUES INTERNATIONAUX EN LA MATIÈRE

Avant la tenue de la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, le Venezuela était déjà partie à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et à son Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. Le Venezuela est également partie à la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs, au Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants ainsi qu’à la Convention 182 de l’Organisation internationale du travail sur les pires formes de travail des enfants.

De même, la traite des personnes a été qualifiée de délit dans la législation interne. L’article 54 de la Constitution de la République bolivarienne du Venezuela dispose que «Aucune personne ne peut être soumise à l’esclavage ou à la servitude. La traite des personnes, et en particulier celle des femmes, des enfants et des adolescents sous toutes ses formes, est sujette aux peines prévues par la loi». Plus spécifiquement, à l’article 16 de la Loi organique contre la criminalité organisée (2005), la traite des personnes est qualifiée de délit relevant de la criminalité organisée:

Art. 16: « Outre les délits qualifiés dans la Loi, les délits suivants (…) sont considérés comme des délits relevant de la criminalité organisée, conformément aux lois en la matière.

11.- La traite des personnes et des migrants. (…).

Deuxième paragraphe : La peine de prison est de 10 à 15 ans pour la privation illégitime de liberté (…), quand les délits qualifiés dans le présent article sont commis:

1. Contre des enfants, des adolescents ou des personnes âgées de plus de 70 ans.

3. Accompagnés de torture ou d’autres formes de violence.

4. Quand la relation de confiance ou l’emploi sont utilisés pour la réaliser..»

Les articles 33, 38 et 40 de la Loi organique pour la protection de l’enfant et de l’adolescent sont rédigés en ces termes:



«Art. 33. Droit d’être protégé contre l’abus et l’exploitation sexuelle: Tous les enfants et adolescents ont le droit d’être protégés contre toute forme d’abus et d’exploitation sexuelle. L’État doit garantir des programmes permanents et gratuits d’assistance et de soins intégraux aux enfants et adolescents ayant été victimes d’abus ou d’exploitation sexuelle.

 
Art. 38. Interdiction de l’esclavage, de la servitude et des travaux forcés: Aucun enfant ou adolescent ne peut être soumis à quelque type d’esclavage, de servitude ou de travaux forcés que ce soit.



Art. 40. Protection contre les déplacements illicites: L’État doit protéger tous les enfants et adolescents contre leur déplacement illicite en territoire national ou à l’étranger.»

Dans cet ordre d’idées, les articles 55 à 59 de la Loi relative aux étrangers et aux migrations disposent:

Art. 55. Immigration illicite. « Quiconque encourage ou favorise de quelque moyen que ce soit l’immigration illicite d’étrangers et d’étrangères au Venezuela encourt une peine allant de quatre à huit ans de prison».

Art. 56. Trafic illégal de personnes. « Les personnes physiques et les représentants des personnes juridiques qui, en actions ou par omission, encouragent le trafic illégal de personnes depuis le Venezuela, à destination de ce pays ou en passant par celui-ci ou qui interviennent dans ce trafic encourent une peine allant de quatre à huit ans de prison ».

Art. 57. Circonstance aggravante. « Les personnes qui se conduisent de la façon décrite à l’article 56 avec une intention lucrative ou en recourant à la violence, à l’intimidation, à la duperie ou en abusant de l’état de besoin dans lequel se trouve la victime, de son sexe ou des groupes vulnérables, encourent une peine allant de huit à dix ans de prison ».

Art. 58.  Augmentation des peines.  Des peines correspondant à la moitié supérieure de celles qui sont prévues aux articles 52, 53, 54, 55, 56 et 57 sont imposées lorsque pendant la perpétration des faits, la vie, la santé ou l’intégrité des personnes ou de la victime sont mises en danger ».

Art. 59. Responsabilité pénale des autorités. « Le fonctionnaire de l’État ou l’autorité policière ou militaire, qui favorise ou encourage de quelque moyen que ce soit, en actions ou par omission, l’entrée ou la sortie de personnes du territoire de la République de façon clandestine ou en infraction aux procédures de contrôle migratoire établies dans notre régime juridique encourt une peine allant de quatre à huit ans de bagne et n’est plus autorisé à exercer de fonction publique ».

Par ailleurs, les articles 173, 174 et 387 de notre Code pénal disposent ce qui suit :

Art. 173. « Quiconque réduit une personne à l’esclavage ou la soumet à une condition analogue encourt une peine allant de six à douze ans de bagne.  Les personnes qui interviennent dans la traite d’esclaves encourent une peine équivalente ».  

Art. 174. « Quiconque prive une personne de sa liberté personnelle encourt une peine allant de quinze jours à trente mois de prison.  Si, aux fins de son délit ou pendant son délit, le coupable a fait usage de menaces, de sévices ou de duperie, ou s’il a commis son délit dans un esprit de vengeance ou dans une intention lucrative, ou dans un but ou sous un prétexte religieux, (....) encourt une peine allant de deux à quatre ans de prison... ».

Art. 387. « Quiconque, pour satisfaire les passions d’un tiers encourage un mineur à la prostitution ou à des actes de corruption, encourt une peine allant de trois à dix-huit mois de prison... ».

Les délits qui pourraient avoir un rapport, dans certains cas, avec la traite des personnes, à savoir, la participation d’un groupe délictueux organisé, la corruption, l’obstruction de la justice et le blanchiment d’actifs, le trafic illicite d’armes et le trafic illicite de drogues, entre autres, sont qualifiés comme tels dans la Loi organique contre la criminalité organisée susmentionnée et la Loi contre la corruption.

Néanmoins, il convient d’indiquer que la République bolivarienne du Venezuela n’approuve pas les signes indicatifs destinés à établir les rapports directs et permanents que l’on cherche à établir entre les différents actes relevant de la criminalité organisée, moyennant l’expression «délits connexes» qui ne prend en compte ni les règles de la procédure régulière ni la présomption d’innocence, principes universellement reconnus en matière de droits de la personne.

THÈME II   PRÉVENTION DU DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES

En ce qui concerne les études et diagnostics relatifs au délit de la traite des personnes dans le pays, le Ministère de l’intérieur et de la justice, par l’intermédiaire de la Direction générale de prévention du délit conjointement avec l’UNICEF, prévoit de mener une enquête à la fin de 2006 selon une approche exploratoire et descriptive sur l’existence du phénomène de la traite d’être humains, laquelle sera ciblée sur les principales villes frontières et à forte densité démographique du pays.

Par ailleurs, le thème de la prévention pour le Venezuela est la pierre angulaire de la lutte contre tout délit relevant de la criminalité organisée.  Bien que la répression soit nécessaire, l’approche intégrale de la lutte contre ce délit exige un renforcement des politiques sociales afin d’empêcher que les groupes vulnérables ne tombent pas dans les réseaux de criminalité.

À ce sujet, le Venezuela n’a pas seulement affirmé dans les forums américains l’importance de la lutte contre la pauvreté et les inégalités, mais il a aussi consolidé le réseau le plus complet de programmes sociaux destinés à répondre aux besoins sociaux et parvenir à la justice sociale.  Chacune de ces missions a été couronnée de succès comme en témoignent non seulement les statistiques des personnes alphabétisées, des titulaires du baccalauréat, des patients ayant reçu des soins médicaux et subi des interventions chirurgicales, etc.., mais aussi la satisfaction ressentie par des être humains dont l’immense dette sociale que leur avait laissée l’État vénézuélien des années précédentes a été réglée.

Une brève description des programmes sociaux vénézuéliens figure ci-dessus.

Mission Barrio Adentro

Elle a pour objectif général de garantir l’accès de la population exclue aux services de santé, grâce à un modèle de gestion intégrée de santé orienté vers une amélioration de la qualité de vie au moyen de la création de services de consultations et de cliniques populaires, en plus des hôpitaux  populaires, au sein des communautés qui ont un accès limité aux établissements déjà existants.

Mission Guaicaipuro

Elle a débuté le 12 octobre 2003, en l’honneur du passé, présent et futur aux fins de restituer aux peuples et communautés autochtones du pays leurs droits.  Elle a pour objectif général de rétablir les droits des peuples autochtones conformément à la Constitution de la République bolivarienne du Venezuela. L’organisme promoteur de cette mission est le Ministère de l’environnement et des ressources naturelles.

Mission Habitat

Elle pour objectif de traiter de l’ensemble des questions d’habitabilité, de répondre aux problèmes des familles et communautés non seulement en matière de construction, mais surtout de développement de l’habitat et de commencer à pratiquer l’urbanisme intégré, englobant tous les services, de l’éducation à la santé.  Un autre de ses objectifs est l’évaluation des terrains qui seront destinés à la construction d’ensembles endogènes d’habitations autonomes.

Mission Madres del Barrio

Elle a pour objet d’aider les mères de famille qui sont dans le besoin à surmonter avec leurs familles leur pauvreté extrême et à se préparer à ne plus faire partie des pauvres dans leur communauté, au moyen de l’incorporation de programmes sociaux et de missions, de l’accompagnement communautaire et de l’attribution d’une allocation.

Mission Mercal

L’objectif fondamental de la Mission de MERCAL, S.A. est le marketing et la commercialisation, de façon permanente, en gros et au détail de denrées alimentaires et d’autres produits de première nécessité, en préservant la qualité, des prix peu élevés et un accès facile, pour subvenir aux besoins de la population vénézuélienne, en particulier de la population économiquement faible.

Mission Milagro

Elle consiste en interventions chirurgicales oculaires gratuites au profit des citoyens économiquement faibles.  Elle a commencé en juillet 2004 dans le cadre des accords signés entre Cuba et le Venezuela.  Au début, ces soins n’étaient dispensés qu’aux patients vénézuéliens, mais ils le sont désormais aux habitants d’autres pays d’Amérique latine.

Type d’intervention: cataracte, pterigion et ptosis palpébral.

Nombre de patients opérés: 12 596

Nombre d’opérations : 13 009

Nombre de Vénézuéliens opérés: 10 765

Nombre d’étrangers opérés: 1 816

Nombre de personnes opérées à Cuba: 176 955

Mission Negra Hipólita 

Elle a commencé le 14 janvier 2006 et a pour but de lutter contre la marginalité ainsi que d’aider tous les enfants de la rue qui sont aux prises avec la pauvreté.  Elle aura pour objectif la coordination et la promotion de l’ensemble des soins intégrés pour tous les enfants, adolescents et adultes des rues, les jeunes filles enceintes, les personnes handicapées et les adultes vivant dans un état de pauvreté absolue.

Mission Piar

Elle s’inscrit dans la droite ligne du Plan intégral de développement durable des communautés minières dont la promotion est assurée par le gouvernement du Président Hugo Chávez Frías, par l’intermédiaire du Ministère de l’énergie et des mines, et qui vise à améliorer la qualité de vie des ouvriers des petites opérations minières en encourageant l’exploitation rationnelle et organisée des ressources et en respectant les normes environnementales.

Mission Ribas

Il s’agit d’un programme d’éducation que le Gouvernement du Président Hugo Chávez Frías applique depuis novembre 2003 à l’intention de toutes les personnes qui n’ont pu obtenir le baccalauréat et souhaitent, quelque soit leur âge, terminer leurs études secondaires, après avoir suivi les cours d’enseignement primaire.

Mission Robinsón I

C’est l’opération civico-militaire la plus importante de l’histoire de la république de notre pays, qui a pour but de former les cœurs à la liberté, en enseignant à lire et à écrire à plus d’un million de vénézuéliens répartis sur tout le territoire national. Le savoir va de pair avec l’autonomisation.

Mission Robinsón II

Son objectif est d’amener les participants au niveau correspondant à six années de scolarité, de garantir l’approfondissement des connaissances acquises pendant leur alphabétisation et de leur offrir d’autres possibilités de formation à divers métiers.  Elle s’appuie sur la méthode dite «Moi, je peux », qui utilise comme stratégie éducative les cours télévisés, les cours en vidéo et les brochures de soutien.

Mission Sucre

C’est une initiative de l’État vénézuélien et du gouvernement bolivarien qui a pour objet de renforcer la synergie institutionnelle et la participation communautaire pour garantir l’accès à l’enseignement universitaire de tous les bacheliers sans contingentement et transformer la condition d’exclus du sous-système d’éducation supérieure.

Mission Vuelvan Caras

Son objectif est de garantir la participation de la force créatrice du peuple à la production de biens et de services, en surmontant l’exclusion et la pauvreté générées au cours des quatre dernières décennies; d’obtenir une qualité de vie digne pour tous les Vénézuéliens au moyen de la participation du peuple au gouvernement révolutionnaire.

Par ailleurs, en ce qui concerne la création dans les États membres d’une entité nationale inter organisations chargée de la coordination des mesures visant à prévenir et à réprimer le délit de la traite des personnes et à garantir la protection et le traitement des victimes, le Venezuela a nommé le Ministère de l’intérieur et de la justice, Direction générale de prévention du délit, en qualité d’autorité centrale en matière de traite des personnes, conformément aux dispositions du numéro 38.140 du Journal officiel de la République bolivarienne du Venezuela en date du 4 mars 2005.

Au sujet de la recommandation visant à élaborer des campagnes d’information massives destinées à sensibiliser la société à la prévention et à la lutte contre le délit de la traite des personnes, le Ministère de l’intérieur et de la justice a créé une campagne d’information et d’éducation sur la prévention du délit de la traite d’être humains sous tous ses aspects, afin de diffuser l’information dans la collectivité sous les formes indiquées ci-dessous, avec la participation des communautés et en particulier des coopératives de production audiovisuelle.

· Production et diffusion de quatre (4) antennes d’information sur ce qu’est le délit de la traite des personnes, ses éventuelles qualifications et le point de contact permettant d’obtenir des renseignements et/ou de formuler des dénonciations (0800CONTIGO/0212-5061348 de prévention du délit).  Ces informations ont été transmises par les principaux moyens de communication audiovisuels privés et publics.

· Élaboration et reproduction de soixante mille (60 000) affiches contenant des informations sur le délit de la traite des personnes, qui ont été distribués dans les principaux établissements d’enseignement, hôpitaux et communautés populaires des plus grandes villes du pays.

· Élaboration et reproduction de cinquante mille (50 000) dépliants contenant des informations plus limitées sur le délit de la traite des être humains et les numéros à composer pour obtenir des renseignements et/ou déposer des dénonciations.  Ce matériel est pour l’essentiel distribué dans les aéroports, les communautés et les transports publics.

· Élaboration, reproduction et distribution de quatre-vingt quatre (84) bannières sur le délit de la traite des être humains, centrées sur le thème de la tromperie, qui ont pour objectif d’alerter les usagers du système de transport aérien national et international de l’existence de ce phénomène social et contenant les numéros à composer pour obtenir des renseignements et/ou déposer des dénonciations, dans le cadre d’une action concertée avec l’Institut national de l’aviation civile.

· Élaboration, reproduction et distribution de trente mille (30 000) tryptiques destinés à donner des renseignements détaillés aux citoyens sur le délit de la traite des être humains, sa définition, les principales formes de recrutement, les catégories, le cadre juridique et la façon d’éviter d’être victime de ce délit.

Parallèlement, grâce à la coopération de l’Organisation internationale des migrations (OIM), le Ministère des relations extérieures a distribué cinq mille (5 000) dyptiques dans les différentes communautés du pays dans lesquelles a été exécuté le Plan national de sécurité citoyenne, ainsi que dans les Ambassades et les Consulats du Venezuela à l’étranger.

En ce qui concerne la réalisation de programmes de formation et de sensibilisation par les autorités nationales, en particulier les responsables des services de migration, les autorités consulaires, sanitaires et policières, en matière de traite des personnes selon une approche fondée sur le sexe et la lutte contre la discrimination, en cette année 2006 le Ministère de l’intérieur et de la justice a poussé plus avant les progrès accomplis en 2005 au moyen d’un atelier dénommé «Éléments de base sur la traite d’êtres humains et le trafic illicite de migrants», organisé principalement à l’intention des organismes de sécurité et autres fonctionnaires de l’État participant à la protection de la population exposée à ce type de délit.

Certes, il est nécessaire de diffuser massivement l’information pour alerter la collectivité, en particulier la population vulnérable, mais on a jugé important d’entreprendre des actions préventives dans le cadre d’une campagne de formation et de perfectionnement en matière de traite d’être humains.  Il importe de mentionner que dans un premier temps cette campagne a été menée à l’intention des fonctionnaires publics, spécialement ceux qui travaillent à la sécurité citoyenne pour que la police de proximité, c’est-à-dire le fonctionnaire qui maintient un contact permanent avec les communautés, ait les moyens de repérer les éventuelles affaires de traite de personnes, optimisant ainsi son intervention.

De même, une formation a été offerte aux fonctionnaires de la justice, aux défenseurs et conseillers des droits de l’enfant et de l’adolescent, ainsi qu’aux dirigeants communautaires et autres membres de la communauté.  À ce sujet, le contenu du programme a été établi de la façon suivante:

· Définition de la traite d’être humains telle qu’elle figure à l’article 3 du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui vient en complèment de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée.

· Éléments de la traite d’êtres humains.

· Situations qui donnent lieu à la traite d’êtres humains aux plans national et international.

· Facteurs de risque qui génèrent la traite d’êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle.

· Formes éventuelles de recrutement.

· Identification des éventuels auteurs de la traite.

· Cadre juridique international et national en vigueur au Venezuela.

· Catégorie ou mécanismes par lesquels se manifeste la traite d’êtres humains.

· Quelques cas et réflexions sur ce thème.

· Nombre des affaires de disparitions d’enfants et d’adolescents sur le territoire national qui sont connues par le Service d’enquêtes scientifiques, pénales et criminelles.

Ce programme de formation a été réalisé dans les principaux états frontaliers, touristiques et à forte densité de population, notamment dans les états de Caracas, Vargas, Anzoátegui, Táchira, Mérida, Barinas, Lara et dernièrement Nueva Esparta, Aragua, Carabolo et Miranda.  Depuis 2005, une formation a ainsi été offerte à un nombre total de deux mille cent trente (2 130) fonctionnaires des organismes suivants: Service d’enquêtes scientifiques, pénales et criminelles, Garde nationale, Polices municipales (Chacao, Baruta, Libertador, Hatillo, Sucre), Polices régionales (Miranda, Aragua Carabobo, Nueva Esparta, Anzoátegui), École policière de la région des Andes, Police métropolitaine et Direction des services de renseignement politique (DISIP).

Parmi les autres instances ayant reçu une formation, figurent la Secrétaire à la sécurité citoyenne des gouvernements des états mentionnés, le Conseil national de l’enfant et de l’adolescent, les Défenseurs municipaux des enfants et adolescents, des organisations non gouvernementales, des dirigeants et membres de communautés.

Par ailleurs, le Défenseur du peuple au Venezuela offre aussi un programme de formation à ses fonctionnaires afin de leur fournir les moyens de donner de meilleurs soins et traitements aux victimes du trafic de personnes.

Il convient de signaler qu’actuellement le Gouvernement national entreprend l’important projet dirigé par le Ministère de l’intérieur et de la justice, de formuler un Plan d’action national visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes et d’assister intégralement les victimes, qui a fait l’objet de groupes techniques, avec l’appui de l’UNICEF.  Le premier, réuni le 24 août 2006 avec la participation de 35 institutions nationales diverses, a été présidé par le Ministre de l’intérieur et de la justice, Jesse Chacón.  Le deuxième, le 24 octobre 2006 avec la participation de 44 institutions.  Y ont été présentés le futur Plan d’action, une proposition d’avant-projet de loi en matière de traite de personnes et une proposition de protocole relative aux soins à dispenser aux victimes.

De même, le Ministère de l’intérieur et de la justice avec le Service d’enquêtes scientifiques, pénales et criminelles (CICPC), l’Organisation internationale des migrations (OIM) et les services de renseignement au niveau régional ont indiqué qu’il est nécessaire de favoriser un échange d’informations et de données d’expériences entre les pays censés être l’origine, le lieu de transit et la destination de la traite de personnes, et par ce moyen élaborer et mettre en œuvre des mécanismes concrets qui permettent de créer des espaces orientés vers la prévention des menaces réelles et potentielles contre la sécurité de la nation dans tous leurs éléments constitutifs.  Cela a suscité un intérêt particulier pour la création d’un forum de discussion à l’intention des services régionaux de renseignement, qui permette non seulement de mettre en commun des expériences propres à chaque nation sur tout ce qui concerne la traite des personnes, mais aussi pour unir les efforts intellectuels et institutionnels au sein de la communauté régionale dans la lutte contre ce mécanisme illégal qui touche toutes les personnes, sans distinction de frontières.  De cette façon, la Direction générale des services de renseignement et de prévention du Venezuela a exécuté le mandat issu de la réunion des responsables des services d’Amérique du Sud tenue à Bogota, en Colombie, en septembre 2006 et a proposé la création de groupes de travail techniques sur la traite de personnes ayant l’objectif suivant:

Créer et encourager des mécanismes de coopération pour l’échange de renseignements qui permettent de fournir aux États de la région des outils concrets de prévention, de répression et/ou de neutralisation des réseaux de traite de personnes.

Cette activité qui a pris la forme d’un Groupe de travail sur le délit de trafic de personnes en Amérique du Sud et s’est déroulée les 23 et 24 octobre 2006, à Caracas, au Venezuela, a réuni les délégués des pays participants, à raison de trois nations par groupe, et la discussion a porté sur un programme thématique comportant les points les plus délicats de la traite de personnes.  La délégation vénézuélienne était composée de représentants du CICPC, ainsi que du Ministère public et de la Direction de prévention du délit du Ministère de l’intérieur et de la justice et d’entités consacrées à la prévention du problème de la traite de personnes au Venezuela.  Chaque groupe était animé par une personne choisie préalablement par les participants, ce qui a permis d’établir le flux de communication et de formuler les appréciations et propositions de chaque délégué sur le thème traité.  Les conclusions de chacune des équipes constituées ont été regroupées officiellement après avoir fait l’objet de discussions au sein d’un dernier groupe de travail formé d’un représentant de chaque groupe, qui était chargé d’incorporer dans un document définitif les critères et propositions issus de chaque groupe technique sur les thèmes examinés.  Les propositions de création et de mise en oeuvre de mécanismes de coopération entre les services de renseignement dans la région pour la prévention de la traite de personnes ont été prises en compte dans le document final, qui a été présenté à la séance plénière de clôture.

Parmi les pays participants figuraient notamment l’Argentine, Aruba, le Brésil, le Chili, la Colombie, Curaçao, l’Espagne, le Suriname, Trinité-et-Tobago et le Venezuela.  Étaient également présents des représentants du Ministère de l’intérieur et de la justice, du CICPC, du Ministère public, de l’Organisation internationale des migrations et du Service juridique de la DISIP.

Dans la thématique retenue, les groupes ont traité de questions telles que:

Situation régionale de la traite de personnes.  Concordances et divergences.

Propositions et conclusions du groupe: mécanismes de coopération entre les services de renseignement de la région pour la prévention de la traite de personnes.

Cadre juridique existant: concordances, contradictions, cadre juridique international contre la traite de personnes.  Réalités et enjeux.

Propositions et conclusions du groupe: mécanismes de coopération entre les services de renseignement de la région pour la prévention de la traite de personnes.

Stratégies de repérage et d’infiltration des réseaux de traite de personnes.  Cas nationaux, propositions régionales.

Propositions et conclusions du groupe: mécanismes de coopération entre les services de renseignement de la région pour la prévention de la traite de personnes.

Détermination et évaluation des facteurs de risque qui favorisent la traite de personnes.  Propositions concernant la prévention.

Propositions et conclusions du groupe: mécanismes de coopération entre les services de renseignement de la région pour la prévention de la traite de personnes.

Repérage des routes internationales utilisées dans le trafic de personnes. Centres d’origine, pays relais, pays demandeurs

Propositions et conclusions du groupe: mécanismes de coopération entre les services de renseignement de la région pour la prévention de la traite de personnes.

Thème III
Poursuite des auteurs du délit de la traite de personnes

Comme on l’a déjà mentionné dans le Thème I, le Venezuela a d’amples dispositions juridiques qui permettent d’inculper les auteurs du délit de la traite de personnes et d’établir les sanctions pertinentes.

De même, la législation nationale, principalement la Loi organique contre la criminalité organisée, a aussi qualifié d’autres délits qui dans des circonstances déterminées pourraient avoir un rapport avec le délit de la traite de personnes.

Thème IV
Protection et assistance aux victimes de la traite de personnes
L’État vénézuélien, par l’intermédiaire du Ministère de l’intérieur et de la justice, du Ministère public, des Bureaux des défenseurs, du Conseil national de protection de l’enfant et de l’adolescent, du Service d’enquêtes scientifiques, pénales et criminelles, du Bureau de l’Organisation internationale des migrations au Venezuela, ainsi que des consulats étrangers au Venezuela, a pris des dispositions pour offrir des soins intégraux aux victimes de la traite de personnes afin de leur garantir leurs droits.

Sur le nombre total des affaires connues en 2005 et 2006, 87 victimes de différentes nationalités ont été prises en charge: elles ont bénéficié d’un accompagnement jusqu’au moment de retourner dans leur pays d’origine, des moyens de couvrir leurs besoins essentiels, d’un logement, de soins psychologiques et médicaux, de temps de loisir, d’une aide à l’examen de la documentation nécessaire à leur retour et du transport jusqu’à leur point de départ terrestre ou aérien.

Comme on l’a déjà vu, le Gouvernement national travaille à l’élaboration d’un Plan d’action national visant à prévenir, réprimer et punir la traite de personnes et à assister intégralement les victimes, lequel contiendra un Protocole d’assistance intégrale aux victimes, qui prendra en compte les recommandations du document final de la Réunion de l’Isla Margarita.

Thème V
Échange d’informations et de données d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite de personnes, ainsi que la création de registres statistiques en la matière ou l’amélioration de ceux qui existent déjà.

En ce qui concerne la coopération entre les États membres de l’OEA, au niveau binational, on peut signaler ce qui suit :

La Direction générale de prévention du délit, dans le cadre d’une action concertée avec l’état de Táchira conjointement avec l’UNICEF et le Conseil d’état des droits de l’enfant et de l’adolescent de l’état de Táchira, a organisé un Forum binational entre la République bolivarienne du Venezuela et la République de Colombie sur le thème «Traite, trafic, abus et exploitation sexuelle d’enfants et d’adolescents», dans la ville de Capacho, état de Táchira, les 20 et 21 avril 2006. Des institutions publiques et privées des deux nations ont participé à ce forum et des informations et données d’expériences y ont été échangées sur la traite de personnes dans leurs pays, en particulier dans les zones frontalières; la création d’un réseau entre les deux pays a été proposé en vue de prévenir et réprimer la traite d’êtres humains et d’assister les victimes de ce délit.

Au sujet de la coopération avec des organismes internationaux, il importe de mentionner que le Venezuela s’emploie actuellement à élaborer le Plan d’action national susmentionné en matière de traite de personnes, conjointement avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF).

Dans un autre ordre d’idées, la République bolivarienne du Venezuela a impulsé l’initiative concernant la Charte sociale des Amériques dans le cadre de l’OEA, afin de disposer d’un instrument qui garantisse le respect des droits sociaux, économiques et culturels des peuples du continent américain et devienne ainsi un nouveau pilier en complément de la triade juridique fondamentale de l’OEA, à savoir, la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et la Charte sociale des Amériques.

À cet effet et conformément à la résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA, le Groupe de travail qui négocie actuellement la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action a été créé à partir d’un projet présenté par la Délégation du Venezuela.

Jusqu’en février de cette année, le Venezuela a présidé ce Groupe de travail et c’est actuellement El Salvador qui en assure la présidence.  Malgré les obstacles dressés contre l’initiative vénézuélienne, les négociations relatives au projet de Charte sociale des Amériques ont porté leurs fruits, puisqu’en juin 2006 l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06), par laquelle elle a convenu de conclure les négociations concernant ce document en 2007 et d’adopter la Charte sociale des Amériques avant la fin de cette année au cours d’une Assemblée extraordinaire qui aura lieu à Caracas.

En matière de statistiques, le Venezuela a commencé à comptabiliser les affaires connues du Service d’enquêtes scientifiques, pénales et criminelles (CICPC), plus précisément de la Division de la protection de l’enfant, de l’adolescent, de la femme et de la famille. En effet, dans notre pays on a relevé en 2003 une affaire de traite de personnes; en 2005, 11 affaires avec 53 victimes et au premier semestre de 2006, 6 affaires avec 52 victimes, et l’on dispose aussi de chiffres en ce qui concerne les prévenus; le nombre des affaires connues a été en augmentation à partir du moment où l’État est intervenu concrètement pour sortir de l’invisibilité ce phénomène délictueux qui faisait des victimes d’une façon anonyme.

Par ailleurs, ayant conscience que la prévention et la sanction du délit de la traite d’êtres humains supposent l’union et la coordination des efforts de différents acteurs, des alliances stratégiques ont été créées avec des organisations non gouvernementales, telles que: l’Association des femmes pour le bien-être et l’assistance réciproque (AMBAR) et des Centres communautaires d’apprentissage (CECODAP). Dans le cas particulier de AMBAR, un accord de coopération a été signé, selon lequel les parties s’attachent à offrir des soins intégraux à la population vulnérable, ainsi qu’aux enfants et adolescents victimes de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales.
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